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Nous membres de la société civile réunis  au Centre d’Etudes 

pour l’Action Sociale, CEPAS en sigle, du 08 au 10 octobre 

2018, sous le leadership de la Plateforme des Organisations 

Promotrices des Mutuelles de santé du Congo, POMUCO en 

sigle, dans le cadre de la contribution de la société civile aux 

travaux de la commission ministérielle chargée d’élaborer les 

mesures d’application de la loi n°17/002 du 08 février 2017 

déterminant les principes fondamentaux relatifs à la mutualité. 

Apres avoir examiné les différents aspects relatifs à la 

protection sociale en RDC en général ainsi que les principales 

dispositions de cette  loi, nécessitant l’élaboration des mesures 

d’application, formulons les recommandions ci-après à l’égard 

du Gouvernement de la République; 

1. La participation de la société civile au Conseil National du 

Travail, en qualité de membre ; 

2. L’élaboration du document de politique nationale et des 

stratégies de mise en œuvre des mutuelles étant donné 

que le mesures d’application, ne couvrent pas tous les 

aspects pouvant permettre une application efficiente de la 

loi ; 

3. L’actualisation des protocoles thérapeutiques des soins; 

4. L’amélioration de la régulation du secteur des 

médicaments ; 

5. Que le ministère du travail en qualité de président de la 

commission socio culturel du Gouvernement s’implique 

auprès du ministère de la santé pour l’amélioration de la 

prise en charge sanitaire et de la qualité des soins qui sont 

des conditions importantes pour l’émergence des 

mutuelles de santé ; 

6. Dans le souci de structurer la démarche de la mise en 

place des mutuelles de santé  et de leur   
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professionnalisation, nous sollicitons la prise en compte 

des structures d’accompagnement technique des 

mutuelles de santé dans l’élaboration de la politique 

nationale des mutuelles de santé; 

7. La participation de la société civile  pour la suite des 

travaux de formulation des avant-projets des mesures 

d’application de la loi 17/002 du 08 février déterminant les 

principes fondamentaux relatifs à la mutualité. 

 

Dans le même ordre d’idées,  nous vous informons que nous 

avons pris la résolution de mettre en place un  observatoire 

congolais de protection sociale en sigle OCPS, enfin de 

contribuer à la mise en œuvre de la politique nationale de 

protection sociale, notamment dans son volet couverture 

sanitaire universelle. 

Nous remercions votre autorité d’avoir associé la société civile a 

ces travaux en lui permettant d’apporter sa modeste 

contribution au sujet de processus d’élaboration des mesures 

d’application de la loi ci-haut citée. 

 

 

 


